R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
les recours présentés d’une part, par le préfet des Hautes-Pyrénées et d’autre part par le maire de Bagnères-de-Bigorre, le président de la chambre de commerce et d’industrie et le président de la Chambre de métiers,

lesdits recours enregistrés respectivement le 8 avril 2004 sous le n° 2338 M et le 5 avril 2004 sous le n° 2335M

et dirigé contre la décision tacite 

de la commission départementale d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées

en date du 7 mars 2004,

autorisant la société « G.E.P.P.I. (Générale de Propriétés et de Placements Immobiliers) à créer d’une part, un centre de boutiques de marques et de fabricants de 10 408,55 m² de surface de vente comprenant 66 magasins et d’autre part, un village d’artisans de 477 m² à Saint-Laurent-de-Neste ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées ;

Après avoir entendu :

M. Jean-Luc RUMEAU, maire de Saint-Laurent-de-Neste,

Mme Josette DURRIEU, conseiller général de Saint-Laurent-de-Neste, 1ère vice-présidente du conseil général des Hautes-Pyrénées, sénatrice des Hautes-Pyrénées,

M. Michel PELIEU, 2ème vice-président du conseil général des Hautes-Pyrénées,

M. Eric MIGUEL, président de la communauté de communes de Montréjeau, 

M. Rolland CASTELLS, maire de Bagnères-de-Bigorre,

M. Jean-Claude ROCH, président de la chambre de commerce et d’industrie,

M. Jacques GRASSI, président de la chambre de métiers des Hautes-Pyrénées,

M. Frédéric WILLEMS, responsable juridique attaché à la fédération nationale de l’habillement,

M. Jean-Pierre AGNELLET, président de la société G.E.P.P.I. (demandeur),
N° 2044 M

M. Pascal PESSIOT, mandataire et principal actionnaire de la société G.E.P.P.I,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que le projet de la société « G.E.P.P.I. » consiste à créer un ensemble commercial composé, d’une part de soixante-six magasins de moins de 300 m² de surface de vente chacun et d’autre part, d’un village d’artisans comprenant une dizaine d’échoppes de moins de 50 m² ; que ce centre regrouperait des boutiques dites « de marques », lesquels seraient exploitées par des indépendants ou des fabricants qui y commercialiseraient, à des prix minorés, les invendus de l’année précédente des marques, les fins de stocks et ponctuellement les deuxième choix ; que le village d’artisans destiné à la commercialisation de produits locaux serait exclusivement réservé aux artisans, cultivateurs, viticulteurs et éleveurs des alentours du site ;

CONSIDÉRANT
que ce centre de boutiques de marques et de fabricants, envisagé à Saint-Laurent-de-Neste devrait rayonner sur une zone de chalandise générale très vaste dont les limites n’ont pas été définies et dont la population a été estimée à 5 millions d’habitants (y compris l’apport touristique espagnol) ; que cependant l’étude économique ne porte que sur les zones primaire et secondaire totalisant une population de 2,68 millions d’habitants et couvrant huit départements dont trois partiellement ; que cette population a connu entre les deux derniers recensements généraux un taux de croissance (7,56 %) supérieur à celui enregistré au niveau national ;

CONSIDÉRANT
toutefois, que la demande ne précise pas clairement les secteurs d’activités du projet et renvoie aux centres de magasins de marques notamment des villes de Troyes et de Romans ; que des informations complémentaires remises le 16 juin 2004 précisent que les secteurs d’activité concernés par le projet sont l’équipement de la personne (prêt-à-porter, sous vêtements/lingerie, chaussures, tissus/mercerie) et l’équipement de la maison (linge de maison), ce dernier représenté seulement par deux magasins ; que cependant, l’étude de l’impact du projet sur les commerces des Hautes-Pyrénées porte non seulement sur les domaines de l’habillement (prêt-à-porter, sous vêtements/lingerie, chaussures) mais également de la maroquinerie/voyage et des articles de sports et loisirs ; 

CONSIDÉRANT
en outre, que l’absence d’indication sur les enseignes susceptibles d’être représentées sur le site, ne permet pas d’apprécier l’étendue de la zone de chalandise, ni l’impact du projet sur les magasins proposant les même articles en centre-ville ; que le recensement des magasins concurrents de la zone de chalandise est inexploitable ; que les données présentées dans le dossier de demande présentent un caractère très général et confus; que cette imprécision n’a pas permis aux services instructeurs d’apprécier les données économiques du projet et partant, l’impact de ce dernier sur les commerces environnants ; 

CONSIDÉRANT
enfin, que l’absence d’informations indiquant les surfaces de vente dédiées aux différents secteurs d’activité du projet n’a pas permis aux services instructeurs d’estimer les densités commerciales après réalisation du projet ; que ces imprécisions, confusions et lacunes, ne permettent pas à la commission nationale d’équipement commercial d’évaluer l’impact de la réalisation du projet sur les petits commerces ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Les recours susvisés sont acceptés.


Le projet de la société G.E.P.P.I. est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

